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Il y a dix ans, les pays du monde entier se sont accordés sur une vision du bien commun, les 
Objectifs de développement durable, et sur un plan pour réaliser cette vision, le plan d’action 
d’Addis-Abeba. Dix ans plus tard, le bilan s’apparente à un échec. Près de la moitié de la 
population mondiale (soit plus de 3,7 milliards de personnes) vit dans la pauvreté, tandis que 
l’injustice de genre, la faim et d’autres violations des droits humains fondamentaux sont 
monnaie courante. Depuis 2015, les 1 % les plus riches ont amassé au moins 33 900 milliards de 
dollars en termes réels, soit 22 fois le montant requis chaque année pour mettre fin à la 
pauvreté dans le monde. Les milliardaires (soit environ 3 000 personnes) ont gagné 
6 500 milliards de dollars en termes réels, soit plus que le coût annuel pour atteindre les ODD, 
estimé à 4 000 milliards de dollars. 

Les inégalités économiques extrêmes sapent les efforts déployés dans le monde en matière de 
développement. Il y a dix ans, les grandes institutions de développement ont redéfini leur 
mission afin de se concentrer sur le recrutement de puissants investisseurs privés dans les 
pays du Nord pour atteindre les objectifs de développement, une idée que le chef économiste 
de la Banque mondiale a depuis qualifiée de « fantaisiste ». Le programme d’action pour le 
développement est de nos jours largement influencé par les intérêts d’investisseurs privés 
fortunés. Malgré les nombreuses preuves démontrant que cette approche n’a pas fonctionné, 
qu’elle peut se révéler très préjudiciable et qu’elle n’est pas préférable à un financement public, 
elle connaît un nouvel élan alarmant alors que le système d’aide traditionnel s’effondre. 

Le monde a besoin d’un nouveau programme qui privilégie le pouvoir public plutôt que les 
profits privés. La quatrième Conférence sur le financement du développement, qui se tiendra 30 
juin au 3 juillet à Séville en Espagne, peut être l’occasion de transformer le multilatéralisme, sur 
lequel il sera ensuite possible de s’appuyer tout au long de l’année 2025. Les pays désireux de 
prendre les choses en main peuvent réaliser de réels progrès vers les objectifs de 
développement en collaborant pour lutter contre les inégalités extrêmes. Les pays et les 
acteurs du développement doivent rejeter le « consensus de Wall Street » en matière de 
financement du développement et adopter une approche axée en priorité sur le secteur public. 
Ils peuvent commencer par taxer les plus grandes fortunes : selon un nouveau sondage 
mondial, 9 personnes sur 10 sont favorables à l’imposition des ultra-riches afin de générer les 
revenus nécessaires pour investir dans les services publics et la lutte contre le changement 
climatique. Il est également indispensable de réformer l’architecture financière internationale 
et de rétablir l’aide. 
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1. Les inégalités extrêmes compromettent le
développement dans le monde

Il y a dix ans, les pays du monde entier se sont accordés sur une vision du bien commun, les 
Objectifs de développement durable (ODD), et sur un plan pour réaliser cette vision, le plan 
d’action d’Addis-Abeba1 . Dix ans plus tard, les ODD et le plan d’action d’Addis-Abeba sont des 
échecs.  

En 2024, sur la multitude d’objectifs louables, comme l’éradication de la faim et de l’extrême 
pauvreté, la réalisation de l’égalité entre les genres et la garantie d’un accès aux soins de 
santé, à l’éducation et à un travail décent, seulement 16 % des ODD semblaient réalisables à 
l’horizon 20302. Selon plusieurs estimations récentes, plus de 3,7 milliards de personnes (près 
de la moitié de la population mondiale) vivent dans la pauvreté3, plus de 700 millions souffrent 
de la faim et il faudra 123 ans avant d’atteindre l’égalité entre les genres4. Le fossé entre le 
montant nécessaire pour répondre aux besoins fondamentaux et celui mobilisé à cette fin, 
appelé « déficit de financement » pour les ODD, s’est considérablement creusé, passant 
d’environ 2 000 milliards de dollars en 2015 à 4 000 milliards de dollars par an ; il devrait même 
atteindre 6 400 milliards de dollars d’ici 20305. De plus, les pays sont sous le choc d’une crise de 
la dette souveraine, de la menace de guerres commerciales, des coûts de l’inaction climatique 
et de l’effondrement rapide de l’aide qui pourrait faire basculer des millions de personnes 
supplémentaires sous le seuil de pauvreté.  

Une concentration des fortunes privées face à la paupérisation du 
secteur public 

Les échecs de la dernière décennie résultent en grande partie de l’incapacité à lutter contre les 
inégalités extrêmes, du fait du choix de privilégier les intérêts privés au détriment du bien 
public. L’ODD 10, qui porte sur la réduction des inégalités, est parmi ceux sur lesquels nous 
sommes le plus à la traîne6. Alors même que le monde n’est pas parvenu à éradiquer la pauvreté 
au cours de la dernière décennie, il a réussi à générer 1 202 nouveaux et nouvelles milliardaires 
et est actuellement en passe de compter cinq super-milliardaires d’ici dix ans7. Depuis 2015, les 
1 % les plus riches ont amassé au moins 33 900 milliards de dollars en termes réels, soit 22 fois 
le montant requis chaque année pour mettre fin à la pauvreté dans le monde8. Ces personnes 
détiennent désormais plus de richesses que les 95 % les plus pauvres dans le monde9.  

Les milliardaires (selon Forbes, environ 3 000 personnes et surtout des hommes) ont gagné 
6 500 milliards de dollars depuis 2015, soit plus qu’assez pour combler la totalité du déficit de 
financement annuel pour les ODD, et quatre fois le montant nécessaire chaque année pour 
mettre fin à la pauvreté dans le monde10. Cette richesse est également concentrée de manière 
très disproportionnée dans les pays du Nord, qui abritent la majorité des milliardaires et des 
richesses mondiales, alors que seulement un cinquième de la population mondiale y vit11. Cette 
immense concentration des richesses engendre un pouvoir politique et crée un système 
oligarchique qui permet aux individus extrêmement riches d’influencer les décisions politiques 
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et économiques de manière à accroître leur richesse et à entraver les efforts visant à bâtir une 
société plus équitable12. 

Les pays qui devraient peser dans la réalisation de ces objectifs de développement ont cédé un 
pouvoir considérable à des acteurs privés et restreint leur propre assiette fiscale. Le déclin de 
la fiscalité des grandes fortunes et des multinationales au cours des dernières décennies 
combiné à une augmentation désastreuse du remboursement de la dette souveraine ont 
considérablement affecté la capacité des États à fournir des services publics comme l’eau 
potable, l’éducation et les soins de santé13. Les interventions des États et des banques 
centrales ont contribué de manière significative à l’augmentation des fortunes privées. Les 
interventions répétées après la crise financière de 2008, et plus récemment le plan de relance 
de 16 000 milliards de dollars pour faire face à la pandémie de Covid-19, ont fait grimper les prix 
des actifs prisés par les riches, comme l’immobilier et les actions14. 

D’après une nouvelle étude d’Oxfam sur les données relatives aux richesses dans le monde, si le 
monde s’est considérablement enrichi au cours des dernières décennies, ce n’est pas le cas 
des États. Entre 1995 et 2023, les fortunes privées ont augmenté de 342 000 milliards de dollars 
dans le monde, soit huit fois plus que les ressources publiques (les richesses nettes des États), 
qui n’ont augmenté que de 44 000 milliards de dollars (Figure 1)15. La part des ressources 
publiques par rapport aux richesses totales a ainsi baissé entre 1995 et 202316.  

Graphique 1. Évolution de la richesse totale, des fortunes privées et des ressources 
publiques dans le monde, 1995-2023 (en milliers de milliards de dollars) 

Source: https://wid.world/data/ 

https://wid.world/data/
https://wid.world/data/
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Les ratios richesse/revenu mondiaux et régionaux soulignent cette évolution, confirmant que 
l’augmentation rapide des richesses a profité de manière disproportionnée au secteur privé17. 
Entre 1995 et 2023, les fortunes privées dans le monde (exprimées en pourcentage du revenu) 
ont augmenté de 191 points de pourcentage (passant de 363 à 554 %), tandis que les 
ressources publiques n’ont progressé que de 18 points de pourcentage (passant de 68 à 
86 %)18. Le ratio fortunes privées/revenu a augmenté dans chacune des 10 régions du monde, 
tandis que le ratio ressources publiques/revenu a diminué dans sept d’entre elles 
(Graphique 2). 

Graphique 2. Écart entre les fortunes privées et les ressources publiques par régions, 
1995 - 2023 (en pourcentage du revenu régional) 

Source: https://wid.world/data/ 

Une réécriture du programme de développement pour servir des intérêts 
privés 

Le plan d’action d’Addis-Abeba n’explique pas à lui seul les multiples échecs du financement et 
la non-réalisation des objectifs de développement au sens large. À bien des égards, ces échecs 
découlent d’un engagement plus profond en faveur de valeurs et de politiques néolibérales (qui 
placent notamment les actionnaires au premier plan) visant à tirer le maximum pour les profits à 
court terme des actionnaires et des dirigeant·es fortuné·es19, ainsi que de l’allègement de la 
fiscalité des particuliers les plus riches et des entreprises les plus rentables20. Ces tendances 
creusent toujours plus les inégalités économiques et politiques, notamment en fonction du 
genre et de l’origine ethnique, ouvrant la voie à un régime oligarchique21. Mais bien plus qu’une 
simple occasion manquée de s’attaquer aux facteurs structurels sous-jacents qui alimentent 

https://wid.world/data/
https://wid.world/data/
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les inégalités, le plan d’action d’Addis-Abeba a entériné l’idée selon laquelle le développement 
humain pouvait (et devait) être repensé comme un projet d’investissement. 

Comme détaillé dans cette note d’information, les priorités en matière de développement sont 
dans une large mesure dictées par les intérêts d’investisseurs privés fortunés. Une tendance 
malavisée consistant à présenter Wall Street et les investisseurs fortunés comme la solution 
aux défis du développement est de plus en plus acceptée, malgré l’absence de preuves qu’une 
telle approche soit viable ou plus pertinente que le financement public. En effet, comme l’ont 
souligné des universitaires et la société civile, le fait d’aborder le développement avant tout 
comme une opportunité pour de puissants acteurs financiers a engendré des problèmes de 
taille sans pour autant générer les financements nécessaires22. Au lieu de cela, les riches 
investisseurs des pays du Nord ont dissimulé leurs ambitions sous couvert de financer le 
développement alors même que les objectifs de développement étaient négligés. 
Parallèlement, les personnes les plus riches sont passées du statut de parties prenantes 
contribuables à celui de créanciers et d’actionnaires, sans la moindre considération pour les 
exigences démocratiques. 

Alors que les pays du G7 s’apprêtent à entailler comme jamais les niveaux d’aide23, il est 
inquiétant de voir se dessiner une nouvelle dynamique orientant le peu d’aide restante vers le 
secteur financier privé. Cela n’augure rien de bon.  

Cette note d’information examine en détail deux évolutions qui montrent comment la quête du 
profit a enrayé le développement mondial : la volonté de faire du développement un actif pour le 
financement privé et le recours à des créanciers privés qui exacerbent la crise mondiale de la 
dette. Malgré une conjoncture géopolitique difficile, 2025 offre une occasion unique, qui ne se 
présente qu’une fois tous les dix ans, de rectifier le cap. La quatrième Conférence sur le 
financement du développement qui se tiendra prochainement à Séville en Espagne est une 
occasion unique et cruciale de tracer une nouvelle voie, différente de celles empruntées 
jusqu’à présent. 

2. Une confiance aveugle dans le financement privé

Le consensus de Wall Street 

Diverses institutions multilatérales et bilatérales influentes œuvrant dans le domaine du 
développement font pression en faveur d’une plus grande implication du secteur privé dans la 
fourniture des services publics. Il y a dix ans, cette dynamique a évolué et s’est renforcée, les 
grandes banques multilatérales de développement (BMD) ayant redéfini leur mission autour de 
la conviction (ne reposant sur aucune preuve) selon laquelle les ressources publiques 
pouvaient être utilisées plus efficacement en faisant appel à de puissants investisseurs des 
pays du Nord pour atteindre les objectifs de développement24. Parallèlement à l’annonce des 
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ODD, la Banque mondiale a appelé à un « changement de paradigme » pour passer des milliards 
aux milliers de milliards, consistant à utiliser les ressources publiques pour « catalyser » les flux 
privés par le biais de divers instruments financiers25.  

Divers instruments tels que les « partenariats public-privé » (PPP) et des concepts comme le 
« financement mixte » et la « réduction des risques » se sont généralisés, malgré les critiques 
selon lesquelles cela revenait à un simulacre de financement du développement pour en réalité 
servir les intérêts des capitaux privés26. La chercheuse Daniela Gabor parle de « consensus de 
Wall Street », qui reformule le consensus de Washington (ou post-Washington) dans le langage 
des Objectifs de développement durable et identifie la finance mondiale comme l’acteur 
essentiel à la réalisation des ODD27. 

Un modèle fiscal « fantaisiste » qui enrichit les investisseurs fortunés 

Compte tenu de la forte concentration des actifs entre les mains des grandes fortunes (les 1 % 
les plus riches détiennent 43 % de tous les actifs mondiaux), le consensus de Wall Street 
assouvit l’appétit des investisseurs pour toujours plus de rendements28. L’un de ses principaux 
échecs, sur lequel même ses partisan·es s’accordent, est son incapacité à générer les fonds 
nécessaires à la réalisation des ODD. Même le chef économiste de la Banque mondiale a qualifié 
ce passage des milliards aux milliers de milliards de « fantaisiste »29. Selon le groupe de travail 
sur la mobilisation des banques multilatérales de développement (BMD), ces dernières et les 
institutions de financement du développement (IFD) n’ont mobilisé que 87,9 milliards de dollars 
de financements privés en 2023 dans les pays à revenu faible et intermédiaire, une somme 
dérisoire face au déficit de financement estimé à 4 000 milliards de dollars par an30.  

Du fait de craintes quant à la rentabilité et aux risques inhérents aux projets, les pays et les 
projets ayant le plus besoin de financement pour le développement ont reçu une part 
particulièrement faible du secteur privé31. En 2023, seulement 10,2 milliards de dollars de 
financements privés mobilisés ont été alloués aux pays à faible revenu32. Cela concorde avec les 
conclusions de l’OCDE selon lesquelles seulement 12 % des financements privés mobilisés sur 
trois ans ont été alloués aux pays à faible revenu33. Les affirmations selon lesquelles les 
ressources publiques pourraient catalyser les investissements privés n’ont pas non plus été 
corroborées. Malgré les affirmations des institutions de financement du développement en 2015 
selon lesquelles 1 dollar de ressources publiques pouvait mobiliser entre 2 et 5 dollars 
supplémentaires auprès du secteur privé34, une étude réalisée en 2019 a révélé qu’en moyenne, 
chaque dollar mobilisait seulement 0,75 dollar de financement privé, et même seulement 
0,37 dollar dans les pays à faible revenu35. 

L’idée selon laquelle les financements privés pourraient servir de levier pour atteindre les 
objectifs de développement reste néanmoins largement répandue. Tout en reconnaissant que 
les résultats sont insuffisants, les personnes qui soutiennent cette idée estiment que des 
réformes pourraient encore tripler ou quadrupler le financement36. Et bien que le président de la 
Banque mondiale, Ajay Banga, ait reconnu que le passage « des milliards aux milliers de 
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milliards » était « irréaliste » et s'apparentait à un « excès de confiance », il maintient que les 
« conditions appropriées » encourageront les investissements privés37. 

Cependant, de nombreux éléments indiquent que même si des financements privés devaient 
être accordés, ceux-ci seraient souvent plus coûteux que les financements publics et 
présenteraient des risques budgétaires considérables pour les États38. Par exemple, les 
partenariats public-privé dans le domaine des soins de santé ont toujours fait peser sur les 
budgets de santé publique des charges élevées et intenables, bien supérieures à ce qui avait 
été promis. En Turquie, 10 hôpitaux gérés dans le cadre de PPP représenteraient à eux seuls 
plus d’un quart du budget total de la santé du pays39, tandis qu’au Lesotho, un seul hôpital 
engouffre la moitié du budget de la santé40. Les PPP dans le domaine de l’éducation ont 
également été associés à un gaspillage des ressources publiques41. 

Tout en exacerbant les inégalités 

La subordination des objectifs publics en faveur des profits privés renforce la pauvreté et les 
inégalités, tant au sein des pays qu’entre eux. Les approches qui privilégient les financements 
privés peuvent en effet compromettre la capacité des États à contrôler leur développement. Les 
institutions de développement et les pays du Sud sont contraints d’adapter leurs politiques et 
leurs objectifs de développement afin de s’aligner sur les intérêts des investisseurs, qui sont 
majoritairement concentrés dans les pays du Nord, renforçant ainsi les schémas coloniaux de 
contrôle de l’économie424344. Cela peut réduire l’accès aux services essentiels tout en étant 
source de corruption45. Les services publics, qui jouent un rôle essentiel dans la lutte contre les 
inégalités extrêmes, peuvent se détériorer sous l’effet du financement privé46. À l’inverse, les 
investissements dans les services publics se révèlent essentiels pour lutter contre les 
inégalités47. 

Le fait de laisser l’accès aux droits humains fondamentaux à la merci des investisseurs privés, 
dont la motivation principale est la recherche de profits, suscite également de vives 
inquiétudes48. De plus en plus d’éléments indiquent que ces préoccupations sont fondées. Il 
est ainsi fait état de problèmes tels que l’exclusion systémique des personnes qui ne peuvent 
pas payer, plongeant ces dernières dans des difficultés financières pour accéder aux services, 
ainsi que des conditions de travail déplorables, des problèmes environnementaux et des 
problèmes de qualité importants49.  

Le recours au financement privé pour garantir les droits fondamentaux comporte également des 
risques particuliers liés au genre. Par exemple, les services payants peuvent exclure de manière 
disproportionnée les femmes, qui ont généralement des revenus plus faibles. À mesure que les 
services publics se détériorent, la charge des soins non rémunérés qui pèse de manière 
disproportionnée sur les femmes peut s’aggraver, et leur participation au marché du travail peut 
en pâtir, car le secteur privé recrute moins de femmes que le secteur public50. 
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En Inde, des hôpitaux à but lucratif soutenus par le Groupe de la Banque mondiale ont par 
exemple refusé des services d’urgence à des patient·es malgré leur obligation légale de fournir 
des soins51. Au Kenya, des hôpitaux privés soutenus par des institutions de financement du 
développement ont séquestré des patient·es, y compris des nouveau-nés et les dépouilles de 
personnes décédées52. Au Liberia, pendant la pandémie de Covid-19, un partenariat public-
privé dans le domaine de l’éducation a pris des décisions contraires à la politique du 
gouvernement en fermant ses écoles et en réduisant les salaires des enseignant·es jusqu’à 
90 %53. Au Pérou, un PPP a imposé des augmentations continues et injustifiées des péages 
routiers, rendant ces derniers inaccessibles à la majorité de la population tout en augmentant 
ses profits de près de 23 millions de dollars54. 

Les risques ne se limitent pas aux pays du Sud. Par exemple, une étude a révélé qu’aux États-
Unis, les compagnies d’eau privées facturent en moyenne 59 % de frais supplémentaires par 
rapport aux fournisseurs publics et appliquent souvent des mesures de réduction des coûts 
dangereuses qui peuvent avoir un impact direct sur la santé publique55. D’après une étude 
systématique des données disponibles à l’international, les investissements privés dans les 
établissements de santé et de soins infirmiers ont des répercussions négatives sur les coûts 
pour les patient·es et les contribuables, ainsi que des répercussions mitigées à négatives sur la 
qualité et les résultats pour les patient·es56. Une étude menée sur les maisons de retraite aux 
États-Unis a par exemple révélé que l’acquisition par des fonds d’investissement privés avait 
entraîné une augmentation de 11 % du taux de mortalité57. 

Rien ne remplace l’aide extérieure 

Malgré les preuves de plus en plus nombreuses attestant que le financement privé peut 
conduire à une dégradation des résultats, les pays à revenu élevé et les institutions de 
développement s’empressent de désigner Wall Street comme le successeur du système d’aide 
publique au développement (APD)58. Interrogé sur les conséquences des récentes coupes 
drastiques dans l’aide publique au développement (APD) au Royaume-Uni, le ministre 
britannique des Finances n’a pas tardé à présenter ces coupes comme offrant « d’énormes 
opportunités » pour mobiliser les investissements privés59. Les gouvernements et les 
institutions financières internationales semblent vouloir intensifier leurs efforts pour cette 
option douteuse du financement privé, en mettant particulièrement l’accent sur la mobilisation 
des financements privés dans le document final proposé à Séville60. 

Selon les critiques, cela reviendrait à limiter le rôle des banques multilatérales de 
développement et des États (garanties, titrisation, réduction des risques), laissant ainsi le 
champ libre au financement privé dans le domaine du développement et utilisant les ressources 
publiques pour garantir leurs profits61. Au lieu d’aider les pays du Sud à mettre en place leurs 
propres services publics, les institutions de développement subventionnent les investisseurs 
privés afin qu’ils en tirent profit, ce qui renforce encore les inégalités et tire les normes et la 
qualité vers le bas. Cela doit nous alerter sur le fait que les institutions chargées de lutter 
contre l’exploitation des pays du Sud pourraient en réalité la précipiter.  
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Il est plus que jamais nécessaire de faire un bilan honnête des échecs du financement privé et 
du rôle des institutions de développement dans sa promotion. Les lacunes du financement 
privé rendent les appels pour qu’il se substitue à l’aide non seulement malvenus, mais aussi 
fallacieux au point de dénoter une ignorance délibérée62. Cette transformation de l’aide 
publique au développement (APD) en une ressource permettant de réduire les risques 
subventionne en réalité les entreprises des pays du Nord sous prétexte d’aider les pays du 
Sud63. 

3. Une crise de la dette exacerbée par des créanciers
privés

Parallèlement à la tendance à placer les acteurs financiers privés au centre de l’architecture du 
développement, certains créanciers privés ont également joué un rôle clé pour entraver les 
efforts de développement, notamment en exacerbant les crises de la dette souveraine afin de 
générer des profits et d’enrichir des investisseurs fortunés. 

Les pays endettés transfèrent chaque année à leurs créanciers privés 90 milliards de dollars de 
plus qu’ils n’en reçoivent, ce qui nuit aux services publics et enrichit de manière 
disproportionnée les investisseurs des pays du Nord64. Les pays à faible revenu consacrent en 
moyenne plus de 50 % de leurs recettes au service de la dette65 ; certains États dépensent 
beaucoup plus, à l’image du Burundi (63,54 %), du Sri Lanka (193 %) et du Maroc (61 %)66. Le 
remboursement de la dette prend le pas sur d’autres priorités, certains pays consacrant 60 % 
de plus au service de la dette qu’à la santé, l’éducation et la protection sociale réunies67, et 
12,5 fois plus qu’à l’adaptation au changement climatique68. Environ 60 % des pays à faible 
revenu sont d’ores et déjà en situation de surendettement ou en passe de l’être, et le fardeau 
de la dette supporté par les pays à revenu intermédiaire a récemment atteint son plus haut 
niveau depuis 30 ans69. Malgré ses limites, l’initiative pour les pays pauvres très endettés (PPTE) 
a démontré les effets bénéfiques de l’allègement de la dette70, mais elle n’a pas réussi à 
s’attaquer au rôle central joué par les créanciers privés pour freiner le processus de réforme de 
la dette71. 

La domination des créanciers privés 

Les créanciers privés sont des entreprises ou des acteurs privés qui achètent des obligations 
et des bons souverains émis par divers États afin de financer leurs besoins. Les « fonds 
vautours » en sont un sous-ensemble. Ceux-ci ciblent les États au bord de la crise financière, 
du défaut de paiement ou de la restructuration en achetant à bas prix leurs obligations et leurs 
bons sur le marché secondaire, puis en faisant pression pour obtenir le remboursement intégral 
du prix des obligations en brandissant la menace de poursuites judiciaires. Les créanciers 
privés ont pris une longueur d’avance considérable sur les prêteurs bilatéraux, les devançant 
d’un ratio de 5 contre 172. Les prêteurs privés détiennent désormais plus de la moitié de la dette 
des pays à revenu faible et intermédiaire73. Avec la crise mondiale de la dette qui s’annonce, il 
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est absolument primordial de résoudre ces problèmes afin d’éviter le pire scénario pour les 
prochaines années. 

Cette montée en puissance des créanciers privés s’est accentuée avec la multiplication des 
crises de la dette, ceux-ci se retirant des marchés obligataires vulnérables des pays à revenu 
faible et intermédiaire, laissant soudainement ces derniers à court de liquidités et exposés au 
risque de défaut souverain74. Ces crises ont aggravé l’ampleur des mesures d’austérité, avec 
plus de 75 % de la population mondiale contrainte de vivre sous un régime d’austérité en 
202575. Cela nuit à l’accès aux services publics essentiels au détriment de l’égalité des genres 
et des droits humains en général, tout en profitant souvent aux investisseurs privés. 

Créanciers privés, cautions publiques 

Si les créanciers privés ne sont pas les seuls à fausser le système financier, ils jouent un rôle 
particulièrement néfaste dans l’intensification des crises de la dette. Les créanciers privés 
accordent nettement moins de mesures d’allègement de la dette76, avec un écart d’autant plus 
prononcé pour les pays les plus pauvres. Un seul créancier privé participe à l’ISSD, l’Initiative de 
suspension du service de la dette77. Pour s’en justifier, les créanciers privés invoquent la baisse 
de leurs bénéfices. Ils menacent même de se retirer et d’augmenter leurs taux d’intérêt (alors 
qu’ils appliquent déjà des taux d’intérêt plus élevés que les créanciers souverains et les 
institutions financières de développement). Ces efforts ont par ailleurs considérablement 
entravé l’accord sur le cadre commun pour la restructuration de la dette78. 

Les fonds vautours se sont révélés particulièrement destructeurs et sont parvenus à faire 
échouer des accords de restructuration qui auraient permis un allègement indispensable de la 
dette, en recourant à des tactiques juridiques pour extorquer aux pays des rendements pouvant 
atteindre 2 000 % sur leurs créances en difficulté79.  

Au cours de la dernière décennie, des clauses d’action collective plus strictes obligeant les 
créanciers privés majoritaires à accepter une restructuration ont commencé à être introduites 
dans les contrats obligataires, réduisant ainsi le risque de poursuites judiciaires par des fonds 
vautours. Mais toutes les obligations ou tous les prêts bancaires ne comportent pas ces 
clauses, si bien que la menace de poursuites judiciaires continue de peser sur les négociations 
concernant la restructuration de la dette80. Après avoir été en défaut de paiement en 2022, le 
Sri Lanka a vu son processus de restructuration entravé par un créancier privé qui détenait une 
participation de blocage, c’est-à-dire qu’il détenait suffisamment d’obligations pour empêcher 
la majorité qualifiée nécessaire à l’approbation de la restructuration81. Alors que le Sri Lanka a 
réussi à restructurer sa dette auprès des détenteurs d’obligations souveraines82, ses efforts de 
restructuration auprès des créanciers privés demeurent entravés83. 

Dans les pays en développement, le coût élevé du financement découle également de la 
privatisation d’une fonction qui pourrait être publique : la cotation de crédit. Les agences 
privées des pays du Nord surestiment systématiquement les risques liés aux investissements 
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dans les pays du Sud, gonflant les taux d’intérêt et causant une perte estimée à 74,5 milliards 
de dollars en opportunités manquées. Ce phénomène, connu sous le nom de « prime 
africaine »84, a incité les dirigeant·es africain·es à créer une agence de cotation africaine85. Ces 
agences privées ont même menacé d’abaisser la cote des pays participant à l’ISSD86.  

Les créanciers privés opèrent dans un écosystème financier international extrêmement 
déséquilibré et fragile, qui est lui-même le fruit de l’incapacité à réformer l’architecture 
financière internationale depuis le début du siècle, ainsi que de l’imposition de programmes 
d’ajustement structurel et d’autres réformes économiques87 qui ont enfermé de nombreux pays 
du Sud dans un cycle de dépendance à l’égard de la dette. Par exemple, les coûts de 
financement plus élevés pour les pays du Sud limitent leur marge de manœuvre budgétaire88, ce 
qui aggrave les inégalités8990. En 2023, le système financier mondial a transféré plus de 
263 milliards de dollars des pays du Sud vers les 1 % les plus riches dans les pays du Nord91. 

4. La voie à suivre : Séville et au-delà
Organisée à Séville, la prochaine Conférence sur le financement du développement offrira une 
opportunité très attendue pour changer de cap en réaffirmant la primauté de l’intérêt public sur 
l’oligarchie. Face au contexte géopolitique volatile et difficile, de nouvelles formes de 
coopération politique entre les pays et les mouvements sociaux sont essentielles. Cette 
génération peut s’inspirer des efforts du passé (par exemple, de l’esprit de Bandung et du 
Mouvement des non-alignés qui lui a succédé, cherchant à tracer une voie indépendante fondée 
sur la souveraineté, la solidarité et l’équité) qui ont vu des pays se rassembler autour d’une cause 
commune pour faire face aux inégalités croissantes et extrêmes. En tant que processus des 
Nations Unies, la quatrième Conférence internationale sur le financement du développement 
(FfD4) met tous les pays sur un pied d’égalité. De nouvelles priorités doivent être fixées, à Séville 
et au-delà, notamment : 

1. De nouvelles alliances contre les inégalités : les pays du Sud et du Nord
doivent œuvrer en coalition pour combattre les inégalités extrêmes, tant sur le plan
national qu’international. Les États disposés à montrer la voie et à placer la
solidarité au cœur de leur action peuvent réellement faire avancer la lutte contre le
pouvoir oligarchique et monopolistique, garantir que les droits humains ne soient
pas subordonnés aux profits privés, et proposer des services publics universels de
haute qualité.

Ces derniers temps, des pays comme le Brésil, l’Afrique du Sud, le Mexique et
l’Espagne ont fait preuve de leadership pour lutter contre les inégalités au niveau
international. Une nouvelle « Alliance mondiale contre les inégalités » lancée par
l’Allemagne et d’autres pays avec le soutien de Pathfinders et d’Oxfam, offre un
cadre de coopération pour lutter contre les inégalités. Davantage de
gouvernements devraient y adhérer92. Tous les pays devraient approuver une
Initiative de réduction des inégalités à même de soutenir des mesures concrètes et



OXFAM INTERNATIONAL NOTE D’INFORMATION  26 JUIN 2025 

13 

significatives, notamment en matière de redistribution et de transition vers des 
indicateurs qui ne se limitent pas au PIB93. 

2. Rejeter le Consensus de Wall Street et adopter une approche axée en
priorité sur le secteur public : les responsables de l’élaboration des politiques
doivent repousser les tentatives récurrentes de présenter le secteur privé comme la
solution au financement du développement, compte tenu des preuves de plus en
plus nombreuses de ses failles et de son inefficacité. Cela implique de cesser
d’accorder la priorité aux partenariats public-privé, en particulier pour les services
publics essentiels, mais aussi de se détourner des approches dominées par le
secteur privé et axées en premier lieu sur le financement privé. Une manière plus
efficace de lutter contre les inégalités consiste, au contraire, à ce que les États
jouent un rôle central dans le développement, en mettant l’accent sur le financement
public et en garantissant la prestation de services publics universels, gratuits et de
haute qualité, contribuant également à une transition juste. Cela inclut des services
publics de santé et d’éducation à la fois accessibles et de haute qualité, mais exige
aussi d’explorer des options publiques dans des secteurs allant des transports à
l’énergie, ainsi que d’autres services de soins.

Pour concrétiser cette vision, incarnée dans la Déclaration de Santiago pour les 
services publics94, les acteurs doivent adopter une approche axée en priorité sur le 
secteur public, fondée sur une prise de décision participative, impliquant la 
communauté et sensible au genre, réaffirmant le rôle de l’État en tant que principal 
fournisseur. Les États doivent agir comme des régulateurs publics responsables des 
marchés. Ils doivent être les principaux architectes des politiques économiques et 
industrielles, ainsi que des fournisseurs de services publics95. 

3. Taxer les ultra-riches pour l’humanité et pour la planète : C’est là où se
trouve l’argent. Alors que la concentration extrême de richesse ne cesse de
s’amplifier, les taux d’imposition effectifs sur la fortune des milliardaires avoisinent
les 0,3 %, bien en deçà du taux de contribution des travailleurs et travailleuses
moyen·nes.  Il est temps de mettre en place une fiscalité efficace pour les ultra-
riches, incluant une plus grande transparence et des mécanismes de lutte contre
l’évasion fiscale. Là où le financement privé et les créanciers privés ont échoué,
une fiscalité juste et progressive peut mobiliser les ressources nécessaires pour
permettre aux pays d’agir en faveur du climat, des services publics universels, et
bien plus encore.

Il est urgent d’agir pour taxer les ultra-riches afin de relever les défis pressants et de
reconstruire la confiance sociale. Une bonne coopération internationale renforcerait
grandement l’efficacité de la mise en œuvre L’accord mondial proposé par le Brésil
en 2024 dans le cadre du G20 pour taxer les ultra-riches, et coordonner les efforts en
ce sens a reçu le soutien de tou·te·s les dirigeant·es du G20, posant un jalon
historique pour aller plus loin. Les importantes négociations en cours aux
Nations Unies concernant une convention-cadre sur la coopération fiscale
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internationale offrent maintenant une occasion cruciale de s’entendre sur des 
principes et sur un cap. Les pays partageant un intérêt commun pour un tel 
changement doivent unir leurs efforts et rejoindre cette initiative, notamment par 
le biais d’une plateforme collaborative d’action pour la taxation des ultra-riches.

L’idée de taxer les ultra-riches est par ailleurs incroyablement populaire. Un nouveau 
sondage mondial mené par Oxfam International et Greenpeace International révèle 
un soutien massif de l’opinion publique en faveur d’une augmentation des impôts sur 
les plus riches afin de financer les priorités en matière de développement. Les 
personnes interrogées se déclarent notamment favorables à une hausse des 
dépenses publiques pour l’éducation (89 %), les soins de santé publics (91 %) et la 
prise en charge des préjudices liés aux catastrophes climatiques (90 %). Mené dans 
13 pays en mai et juin 2025, le sondage a également révélé que 86 % des personnes 
interrogées soutiennent le financement des services publics grâce à la suppression 
des échappatoires fiscales permettant aux personnes très fortunées et aux grandes 
entreprises de recourir aux paradis fiscaux96.  

4. Réformer une architecture financière internationale faussée : Les pays 
doivent soutenir des réformes significatives de l’architecture financière actuelle, qui 
continue d’alimenter la crise des inégalités. En plus de soutenir le processus de 
convention fiscale des Nations Unies, il faudrait ensuite adopter une convention sur 
la dette. Une telle convention pourrait rassembler au sein d’un forum multilatéral 
juridiquement contraignant les principales politiques mondiales relatives à la dette 
souveraine, notamment les principes de prêt et d’emprunt responsables, de 
transparence, d’analyse de la viabilité de la dette, d’application des accords de 
restructuration, ainsi que bien d’autres aspects essentiels97.

Il faut rendre le FMI et la Banque mondiale plus représentatifs en réformant les 
quotes-parts, et leur objectif prioritaire doit être la réduction rapide des inégalités. À 
cette fin, le FMI doit allouer environ 200 milliards de dollars en Droits de tirage 
spéciaux (DTS) chaque année, et doubler la part destinée aux pays en 
développement.

5. Restaurer l’aide mondiale critique : Les pays du Nord doivent quant à eux revenir 
rapidement sur les coupes catastrophiques récemment actées dans l’aide vitale et 
essentielle, et tenir leur promesse de longue date de consacrer au moins 0,7 % de 
leur revenu national brut (RNB) à l’aide publique au développement (APD). Ils doivent 
en outre verser des réparations aux populations de leurs anciennes colonies et 
s’engager à fournir au moins 5 000 milliards de dollars par an au titre de réparations 
climatiques.
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Oxfam est une confédération internationale de 21 organisations qui, en collaboration avec ses partenaires et 
alliés, s'adresse à des millions de personnes dans le monde entier. Ensemble, nous nous attaquons aux 
inégalités pour mettre fin à la pauvreté et à l'injustice, aujourd'hui et à long terme - pour un avenir égalitaire. 
Pour plus d'informations, veuillez écrire à l'une des agences ou consulter le site www.oxfam.org. 

Oxfam America (www.oxfamamerica.org)  
Oxfam Aotearoa (www.oxfam.org.nz) 
Oxfam Australia (www.oxfam.org.au)  
Oxfam-in-Belgium (www.oxfamsol.be)  
Oxfam Brasil (www.oxfam.org.br) 
Oxfam Canada (www.oxfam.ca)  
Oxfam Colombia (www.oxfamcolombia.org) 
Oxfam France (www.oxfamfrance.org)  
Oxfam Germany (www.oxfam.de)  
Oxfam GB (www.oxfam.org.uk)  
Oxfam Hong Kong (www.oxfam.org.hk)  

Oxfam IBIS (Denmark) (www.oxfamibis.dk) 
Oxfam India (www.oxfamindia.org) 
Oxfam Intermón(Spain) (www.oxfamintermon.org) 
Oxfam Ireland (www.oxfamireland.org)  
Oxfam Italy (www.oxfamitalia.org) 
Oxfam Mexico (www.oxfammexico.org)  
Oxfam Novib (Netherlands) (www.oxfamnovib.nl)  
Oxfam Québec (www.oxfam.qc.ca) 
Oxfam South Africa (www.oxfam.org.za) 
KEDV (www.kedv.org.tr) 

Photo de couverture : Favela et quartiers huppés adjacents à São Paulo, Brésil. 
Photo de Danny Lehman. 
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